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LA PETITE HISTOIRE DE 

L’ÉCONOMIE SOCIALE AU QUÉBEC

Ce quiz a pour objectif de faire découvrir quelques événements qui ont joué un rôle 
majeur dans le développement de l’économie sociale au Québec et de comprendre 
son origine. Quelques éléments sont assez surprenants !

Les jeunes de 14 à 35 ans 

Les réponses sont détaillées pour que 
l’intervenant soit en mesure de fournir 
des explications aux participants. Vous 
pouvez reformuler ces explications 
à votre guise et les adapter à votre 
public. Deux sites Internet peuvent 
servir de références aux intervenants 
pour la préparation de cette activité  : 
e c o n o m i e s o c i a l e q u e b e c . c a     e t  
www.chantier.qc.ca. 

Pour la version PowerPoint, au deuxième 
clic de souris, sur une même diapo, 
la bonne réponse sera soulignée. Les 
réponses détaillées apparaissent dans 
la fonction « page de commentaires », en-dessous de l’image. 

Vous pouvez faire lire les questions par les participants et leur demander d ‘échanger 
sur leurs réponses pour augmenter leur degré de participation.

Vous pouvez vous référer au Guide de référence à la section IV.

Objectif :

Public :

Déroulement : Avant de proposer 
cette animation, il est 

recommandé de faire une 
activité sur l’économie 

sociale afin d’introduire les 
concepts de base auprès des 

participants. L’outil Pecha 
Kucha a été conçu pour en 

expliquer la définition et 
servir d’introduction.

Note : dans cette publication, le genre masculin est utilisé sans discrimination dans le seul 
but d’alléger le texte.

Produit par le Chantier de l’économie sociale. Tous droits réservés. © Chantier de l’économie sociale.
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Une copie imprimée des questions (sans les réponses) pour chacun des participants 
ou le diaporama du quiz dans lequel les réponses apparaissent dans la fonction 
commentaires en-dessous de l’image, accompagné du matériel nécessaire pour le 
projeter (écran, projecteur et ordinateur portable). Un accès Internet peut bonifier 
l’activité en permettant aux participants de consulter le répertoire des entreprises 
d’économie sociale (economiesocialequebec.ca).

15–20 minutes

Matériel :

Durée :
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1. Quel est l’ancêtre de l’économie sociale au Québec ?

A.	 Une caisse populaire 
B.	 Une mutuelle d’assurance pour les ouvriers
C.	 Une coopérative agricole 
D.	 L’Église catholique 
E.	 Le comptoir vestimentaire dans le sous-sol de l’église.

2.  En quelle année a été fondée la première Caisse populaire Desjardins ?

A.	 1810
B.	 1870
C.	 1900
D.	 1942.

3.  En 1995, un événement important a mis l’économie sociale sur la place publique 
au Québec. Quel est-il ?

A.	 Le référendum sur la souveraineté du Québec
B.	 La route 138 est prolongée jusqu’à Natashquan
C.	 Le salaire minimum passe à 6,45 $ de l’heure
D.	 Éric Lapointe remporte le Félix de découverte de l’année
E.	 La marche des femmes Du pain et des roses.

4. Le Sommet sur l’économie et l’emploi organisé par le gouvernement de Lucien 
Bouchard a eu lieu en 1996. Que s’est-il passé d’important lors de cet événement ?

A.	 Une minute de silence a été tenue pour les sinistrés du déluge du Saguenay
B.	 Lucien Bouchard a annoncé l’achat d’un bateau de croisière personnel et son 

départ pour les îles Caïman
C.	 L’économie sociale a acquis une reconnaissance gouvernementale importante
D.	 Un consensus a été établi afin d’atteindre le déficit zéro à partir de 1999–2000
E.	 Céline Dion est venue chanter lors de la clôture de l’événement.

QUESTIONS
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1. Réponse : B
À la fin du 19e siècle, les travailleurs, entre autres du secteur minier et ouvrier, étaient 
confrontés à des conditions de travail difficiles, et ce, sans aucune protection sociale 
telle que nous la connaissons aujourd’hui. C’est pour remédier à cette situation que les 
travailleurs ont créé le concept des mutuelles d’assurances, leur donnant ainsi accès 
à une protection en cas de maladies ou de blessures, mais surtout pour permettre 
aux familles endeuillées de payer les frais funéraires. Il s’agissait alors d’un service 
(assurance) à propriété collective (mutuelle).

Pour un complément d’informations…
Les réponses (A, C, E) sont également vraies. Ces premières expériences ont ensuite 
donné naissance à des sociétés coopératives agricoles, à des mutuelles d’assurances 
et au Mouvement Desjardins. Dans le cas du comptoir vestimentaire, il faut préciser 
qu’il s’agit d’une activité non marchande davantage axée sur l’entraide que sur 
l’activité économique. Pour sa part, le fondateur des caisses Desjardins s’est inspiré 
de la doctrine sociale de l’Église catholique. Ainsi, l’économie sociale existe au Québec 
depuis plus de 150 ans.  

2. La réponse: C
Au Québec, Alphonse Desjardins a fondé une première caisse populaire le 6 décembre 
1900, sous la forme d’une coopérative d’épargne et de crédit. Il cherchait alors une 
réponse aux problèmes de financement des petits propriétaires marchands qui se 
voyaient refuser des prêts dans les banques conventionnelles. Dès 1908, il étendait 
déjà le territoire des caisses populaires jusque dans le Nord-est américain. 

RÉPONSES



474747

3. La réponse: E
Tous ces événements ont eu lieu en 1995. Cependant, lors de la marche des femmes 
Du pain et des roses, le mouvement des femmes s’appuyait sur huit revendications, 
dont celle qui proposait la création d’infrastructures sociales, c’est-à-dire des 
ressources mises en place pour améliorer la qualité de vie. Il s’agissait alors de 
soutenir, par un meilleur financement, des initiatives communautaires jugées aussi 
essentielles au développement d’une société que les routes et les ponts (d’où le 
terme « infrastructures »).

Une autre revendication demandait l’augmentation du salaire minimum à 8,30  $ 
(2  $ d’augmentation environ). Cela correspondait, à l’époque, à un revenu annuel 
(35 h/semaine, 52 semaines/année) légèrement au-dessus du seuil de pauvreté  tel 
qu’évalué par Statistique Canada.

Le gouvernement québécois répondra par la mise en place d’un Comité d’orientation 
et de concertation sur l’économie sociale (COCES) et la création des comités 
régionaux d’économie sociale (CRES). Ces derniers avaient alors le mandat de faire 
des recommandations au gouvernement concernant la définition, les critères et les 
projets d’économie sociale.

4. La réponse: C
À l’époque, le taux de chômage tournait autour de 13 % et le Québec faisait face à une 
situation économique difficile. Les usines fermaient et l’avenir s’annonçait incertain. 
Devant cette situation, le gouvernement a organisé une conférence socioéconomique 
réunissant des représentants du patronat, des syndicats, du gouvernement et, 
pour la première fois, des groupes communautaires et des groupes de femmes. La 
conférence était la première étape avant la tenue d’un sommet portant sur l’économie 
et l’emploi, qui s’est tenu en octobre de la même année. Le gouvernement poursuivait 
deux objectifs : l’atteinte du déficit zéro et la création d’emplois. Pour réaliser ces 
objectifs, des groupes de travail furent constitués, dont l’un sur l’économie sociale. 
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Six mois plus tard, dans le cadre du Sommet sur l’économie et l’emploi, qui 
réunissait des représentants gouvernementaux, de grands mouvements sociaux et 
communautaires de l’entreprise privée et de la haute finance, le Groupe de travail 
sur l’économie sociale déposait son rapport OSONS LA SOLIDARITÉ ! La définition de 
l’économie sociale et le modèle de développement proposés par le groupe de travail 
ont fait consensus. Celai constituait une reconnaissance importante de l’économie 
sociale par le gouvernement. L’État québécois reconnaissait non seulement 
l’importance de la participation de la société civile au développement économique par 
le biais de projets collectifs (reconnaissance de l’économie sociale comme telle), mais 
aussi de sa participation à la définition des politiques publiques.

Les projets proposés lors du sommet ont permis la création de plus de 20  000 
nouveaux emplois et de plus de 1 000 nouvelles entreprises, offrant ainsi des millions 
d’heures de services à la population chaque année. 

La réponse D est également vraie, mais elle ne touche pas directement 
l’économie sociale.


